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INTRODUCTION

Le Programme r6gional oc6anien de lfenvironnement (PROE),
ex6cut6 par la Conmission du Pacifique Sud (CPS), le Bureau de coop6ration
6eonomique du Pacifique Sud (SPEC), la CESAP et le PNUE, est n6 du d6sir
des pays de la r6gion de coordonner leur approche en matiEre de gestion
de lrenvironnement. Le but E long terne de ce progranme est dtencourager
et de favoriser une approche globale de La pLanification et de l-rex6cution
des diff6rentes activit6s de d6veloppenent des pays ocEaniens, eui
tienne pleinenent compte de leurs incidences 6col-ogiques, afin de rdaLiser
la conjoncture socio-6conomique la pl-us favorabLe possible, et cela de
fagon durable.

OBJET DE LIETUDE

2, Lrun des objectifs du Prograrme r6gional oc6anien de ltenvironne-
ment est draider les pays et territoires de la rdgion i 6changer des
renseignements sur la l6gislation de Itenvironnement, Dans le pr6sent
document, on a tent6 de donner un apergu g6n6raL des lois et rEglements
nationaux en la matiEre. Les conventions internationales int6ressant
lrenvironnement sont 6galement examin6es.

PLAN

3. On a adoptE la division suivante :

a) Dispositions g6n6ra1es concernant lrenvironnement.
b) Qualit6 de l'eau.
c) Am6nagement du Territoire.
d) Industrie niniEre.
e) Industries (a lrexclusion de Lrindustrie niniEre)
f) Agriculture.
g) Culture.
h) Conservation.

i) Qualit6 de lratmosphEre.
j) Environnement marin.
k) Mangrove,

1) Evaluation des incidences 6cologiques.

m) Conventions r6gionales et internationales.
n) Conclusion.

o) Recornnendations.
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4. Lorsqurun pays ntest pas nentionn6 dans une de ces rubriquesn
c'est soit qutil nrexiste pas de l6gislation dans le donaine correspondant,
soit que la n6thodoLogie utilis6e nta pas permis dr6tablir ltexistence
drune telle 16gisl.ation.

a) Dispositions g6n6rates concernant lrenvironnement

5. Le quatriEne objectif inscrit dans la Constitution nationaLe
de la Papouasie-Nouvelle-Guin6e stipule gue les ressources naturelLes
du pays doivent 6tre sauvegarddes et utilis6es dans ltint6r6t collectif
de tous et des g6n6rations i venir, et inpose LrutiLisation judicieuse
des ressources naturelles et de ltenvironnement, la sauvegarde et la
reconstitution du milieu et de ses quaLit6s sacr6es, esth6tiques et
historiques; et la bonne protection de tous les oiseaux, animaux,
poissons, insectes, plantes et arbres de valeur.

6. La Constitution de la R6publioue de Vanuatu a fait a chacun un
devoir moral de prot6ger e! ae s@e et lrenvi-ronne-
ment du pays dans ltint6r6t des g6ndrations pr6sentes et I venir. La
loi peut faire de ce devoir une obligation L6gale, et Les autorit6s
sont encouragdes E tout mettre en oeuvre pour que ce devoir fondarnental
soit respect6.

7. La Loi de 1972 du Territoire sous tutelle eur la protection
de la qualit6 de Lrenvironne@tapprovisionnenent
en eau, lfagricuLture, ltindustrie, Les loisirs et le tourisme sont
tributaires des ressources atmosph6riques, terrestres et hydriques,
instaure une pol.itique publique de naintien de La qualit6 de ces
ressources pour empdcher la d6terioration de l-a vie v6g6ta1e et
aninaLe et du patrinoine, et dans lrint6r6t du confort et de lragr6ment
des habitants, de leur sant6, de leur vie et de leurs biens. Cette
politique se donne 6gal.ement pour but de promouvoir le d6veloppenent
6conomique et social du Territoire et de permettre de rnieux profiter
de ses attraits.

b) Qualit6 de lteau

8. 11 existe dans la r6gion diff6rentes formes de l-Egislations
visant 3 contr6ler la qualit6 de Lfeau, B emp6cher la pollution et i
prot6ger les r6serves hydriques. Dans les territoires des Etats-Unis,
par exemple, une multitude de t,extes r6git tout ce qui touche au contr6le
de la qualit6 de Lteau, tandis que dans des territoires comme Pitcairn
et Tokelau, of nrexiste que lreau capt6e par les toits, les mesures
dventuelles de contr6le relEvent de la r€glernentation sanitaire.

9. la loi d,e 1979 sur la pollution
ambiante et celle t du territoire, dont lrappli-
cation relEve du MinistEre de ltenvironnement et de la conservation,
peuvent 6tre invoqu6es pour contr6ler la poll-ution de lteau. Dans le
cadre de premiEre de ces Lois, un Conseil consulratif est appel6 b
statuer sur des cas prEcis.

ie-Nouvel1e-Guin6e,
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Sauf autorisation d6Livr6e au terme du texte pr6cit6, le
d6versement de substances poltuantes dans la nature est interdit. La loi
autorise 6galement i prescrire les mesures b prendre pour att6nuer lfeffet
des dEversements de substances polluantes. Toute personne habilit6e peut
intenter une action en justice pour infraction E la loi. 11 est possible
drinstaurer des p6rimEtres prot6g6s of tout d6versernent, 6mission ou
d6p6t de polluants est interdit.

I I . La loi sur La polLution ambiante doit 6tre Etroiternent
articul6e avec la loi sur lram6nagement du territoire. Les autorisations
denand6es en vertu de La premiEre ne sont accordEes que si les conditions
prescrites par la seconde sont rempLies. La loi sur lram6nagement du
territoire pr€voit une proc6dure b suivre pour les cas oi lron estime
que les effets 6cologiques de projets de d6veloppenent envisag6s nront pas
6t6 suffisammenE 6tudi6s' Le promoteur doit notanrment proposer drautres
options et drautres implantations et 6tudier 1es tisques directs ou
indirects inm6diats ou Laintains, pour tel ou tel secteur de lrenvironnement.

12. A Guam 1es textes les pl-us irnportante touchant la qualit6 de
lreau sont la lbTde 1977 sur la salubrit6 de lreau, la Loi f6d6ra1e sur
1a salubrit6 des eaux de boisson, la loi sur LfhygiEne du rnilieu, La loi
sur la conservation des ressources hydriques, la loi sur la protection de
lreau contre Ia pol1-ution, la loi de Guam sur La salubrit6 de lreau
potable et diffdrents textes drapplication.

13. La loi f6d6rale des Etats-Unis sur la saLubritd des eaux de
boisson pr6voit notanment la protection des eaux souterraines repr6sentant
lrunique source drapprovisionnement en eau dtune col-1ectivit6. Les
projets b6n6ficiant drun financement nationaL font 1-robjet dtune 6tude
visant d stassurer qutils ne comportent aucun risque de contamination
des eaux souterraines.

14. Dans le T.T.I.P,, ctest l.tOffice de la protection de ltenviron-
nement qui, seloo Le GffiTerritoire, pronulgue et fait appliquer les
rEglements concernant les eaux de boissons. Tout individu qui rejette_des
maiiares us6es contrairement aux conditions prescrites par Lr0ffice doit
soumettre 3 ltapprobation de celui-ci un calendrier d6tai116 des actions
pr6cises qu'i1 entreprendra pour supprimer ou pr6venir la pollution. It-
tonvient aussi de citer la loi de 1977 sur la salubrit6 de lreau' les
rEglementations applicables aux adductions publiques d'eau et de la loi
sur Ia salubrit6 des eaux de boisson.

15. Au Samoa-Occidental, la loi de 1965 sur lreau porte cr6ation
druneComnnission@61er].lapprovisionnementainsique
lrutilisation et la conservation de 1teau. Au terme de cette loi, tout
acte risquant de polluer les eaux ou bassins versants approvisionnant une
station de distribution dreau, et toute divagation de b6tail dans
lfenceinte de ladite station est un d6Lit. La Comrission est habilit6e
h prendre toutes les mesures voulues pour d6terminer si les usines, fabriques
ou entreprises d6versent des poLluants dans les eaux, les bassins versants
ou les stations de distribution.
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16. Aux fins de conservation du d6bit de lfeau ou dans Les fLeuves,
riviEres ou cours dteau, il peut 6tre interdit dfabattre ou de supprimer
la broussaille ou Les arbres poussant sur les berges ou de se livrer
I la culture sur les berges.

17, La loi de 1964 sur Les appropriations de terres pennet de
classer certaines zones "bassins de captage'r.

18. Aux Samoa andricaines, la Commission locale de la qualit6 de
1lenvironnernen@1a1oidlEtatsur1eseauxdeboisson,
la loi sur la protection des eaux contre la pollution, le Code sanitaire
et un certain nombre de textes r6glementaires. Ces textes sont compl6t6s
par diff6rentes l6gislations du Gouvernement am6ricain.

19. La loi sur les ressources hydriques et la pollution, institude
en Nouvelle-Cal6donie par la ddlib6ration No 105 de 1968, interdit le
a6v@tsnocifspour1asant6pub1-iquedans1eseauxde
surface, les eaux souterraines ou Lreau de mer. Les textes r6gJ-ementaires
promul"gu6s en vertu de cette loi pr6voient la cr6ation de p6rinEtres
prot6g6s of Les activit6s qui coruportent des risques de pollution sont
169lement6es,

20. Dans les Iles Cook, la toi sur la sant6 publique et ses d6crets
dtapp1icationcontiffisdispositionstouchant1asa1ubrit6et
notament la protection de lteau contre la pollution. Par ailleurs, la
loi de 1975 sur la conservation cr6e un poste de Directeur de la conserva-
tion dotE des pouvoirs n6cessaires pour prot6ger, conserver et g6rer les
bassins de captage et les ressources hydriques. Cet agent est 6gal.enent
responsable de la l-utte contre 1a polLution de tteau.

21, A Rarotonga, 1e d6cret de 1950 sur les stations dreau interdit
la baignade ou Ies ablutions dans les cours dteau et plans dteau se d6ver-
sant dans la station, ainsi que le d6versement de salet6s dans ceLle-ci.

22, A Kiribati, le d6cret de 1977 sur Les services publics porte
cr6ation dtuillGGfssion des services publics eharg6e de contr6ler
Itapprovisionnement en eau et lfexpLoitation des ressources hydriques.
Cette eo'nrnission est habilitde 3 6riger en p6rimEtre prot6g6 toute zone
dfapprovisionnenenE en eau ou de captage et I y r6glenenter les activit6s.
Tout acte de nature B polluer les r6servoirs ou r6serves dteau est un
d61ir.

23. Dans les lles S41omon, le d6cret de 1970 sur la sant6 pubLique
interdit la po1-1utifi-;;-coG dteau, ruisseaux, lacs, 6tangs, bassins
ou r6servoirs, 1e d6p6t drordures sur les plagesr le littoral-, dans l-es
ports, les estuaires ou les baies et le d6p6t ou le d6versement de
dEtritus, dreaux brutes et dfautres matidres nocives ou de nature i
cr€er des nuisances dans les riviEres, ruisseaux ou cours dreau traversant
un district urbain.

24. Le d6cret de 1969 sur les mines interdit 1'expLoitation rniniEre
dans certaines zones, y conpris les terres situ6es dans un rayon de 1.000
mEtres drune source utiLis6e pour 1-tapprovisionnement en eau de boisson,
ou dtun r6servoir artificiel, drune station dreau ou drun chateau dreau,
ainsi gue dtune zone ou r6serve forestiEre.
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Le REglement minier de 1969 interdit aux Personnes effectuant
des op6rations de prospection ou drexploitation miniEre de d6verser
dans tres cours dreau des d6tritus, de la terre, des salet6s, d6bris ou
r6sidus provenant de forages, dt6gofits ou drexhaures.

26. I1 peut 6tre 6tabli des zones de captage des eaux de pluie
en application dfune clause particulidre du D6cret de 1969 sur les
bois et les for6ts.

27. A Vanuatu, on trouve outre des textes tels que REglenent conjoint
No 6 de l93l-!6TIE-nt sur Le contr6le de la salubrit6 de Port-Vila et qui
interdit de boire de lreau de pluie et drutiliser certains rdcipients
pour conserver 1teau, des dispositions qui peuvent concerner les bassins
de captage dans des textes tels que 1e REglenent forestier conjoint No 30
de 1964 it la loi de 1980 sur la d6centralisation. Le REglement forestier
conjoint No 30 de 1964 impose des restrictions aux propri6taires fonciers
ur, "" 

qui concerne lrabattage des arbres sur les berges des cours dreau;
tandis gue la loi de t9B0 sur la d€centralisation, qui porte cr6ation
de municipalit6s i Vanuatu, leur fait lrobligation de construire et
drentretenir des adductions dreau.

28. A Tonga, la Loi sur la sant6 publique prEvoit des mesures telles
qutune proteffi linit6e des r6serves dreau contre ta poll.ution. Les
bassins de captage peuvent 6tre prot6g6s dans le cadre de la loi sur les
for6ts, tandis que la toi sur les parcs et rdserves permet dt€riger en
r6serves les zones menac6es.

29. A Fidji, la loi de 1937 sur 1a sant6 publique Porte cr6ation
dfune commission centrale de la sant6 qui est responsable des mesures
de sant6 publique. Cette loi interdit a quiconque de polluer les eours
dfeau, ruisseaux, lacs,6tangs et r6servoirs qui font partie dtun systEme
dradduction dreau, ou dry d6verser des effluents ou d6tritus provenant
de ces terres.

30. Le d6cret de 1955 sur t'approvisionnement en eau permet drinsti-
tuer des bassins de captage et interdit tout acte qui risquerait de
polluer une station dreau ou une des zones pr6citdes.

31. Lt0ffice de la conservation des terres cr66 aux termes du D6cret
de 1955 sur la conservation et lram6lioration des terres a 6gaLement la
responsabilitA de la conservation et de ltam6lioration des ressources
hydriques. 0n trouve dfautres dispositions visant D prot6ger les r6serves
dteau dans le rEglement sur 1es terres indigEnes (baux et permis) qui
interdit Le d6frichage et le br0lage de Ia broussaille, ou ta culture,
dans un rayon de 500 mEtres des berges des cours dfeau; dans la loi
minidre de 1966 qui interdit les op6rations dfextraction dans un rayon
de 60 mEtres des sources exploit6es pour trapprovisionnement en eau et
des p6rimEtres d6clar6s bassins de captage, des rEservoirs ou stations
dreaul enfin dans le rEglernent minier qui interdit a quiconque de polluer
les eaux.
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c) Aro6nagement du territoire

32. Dans la r6gion, les lEgislations sur ltutilisation des terres
se pr6sentent essentiellenent sous forme de rEglenents dturbanisme et
dfamdnagement du territoire. Drautres textes portant sur des questions
telles que la conservation, les for6ts, Les mines et lragriculture
contiennent 6galement des dispositions qui peuvent int6resser ltutilisation
des terres. Dans l-a plupart des pays, Le r6girne foncier est le r6gime
coutumier. Dans certains, lrurilisation des terres coutumiEres est r6gie
par les rEgles coutumiEres tandis que dtautres ont promulgu6 des lois
dans Le but exprEs de r6gLementer lrutilisation des terres coutumiEres.
La plupart des rEglements dturbanisne portent sur les terres non
eoutuniEres ou relEvent des l6gislations qui ont trait aux terres
coutumiEres.

33. A Fidji, lram6nagement du territoire est cens6 6tre r6alis6
par la loi d'urbanisme de 1946. Celle-ci porte cr€ation dtune comission
drurbanisne ec pr6voit lrdLaboration de plans drurbanisne d6taill.€s.
Ces pLans doivent assurer la conservation des beaut6s naturelles de la
zone consid6r6e, y compris les Lacs et les autres eaux intdrieuresr les
berges des cours dreaur le littoralr les rades et les autres parties de
la mer, Les c6teaux, soumets et va116es.

34. La l€gislation envisagde pour remplacer la loi drurbanisme de
1946 a un charnp d'application beaucoup plus vaste et veut €tre un
m6canisme de formulation de politiques drutilisation des terres. Le
Directeur de lrurbanisme aura Les fonctions actuellement dEvolues B l-a
Commission drurbanisme. Cette loi stappliquera E lrensemble de fidji
sauf pour les viLlage classds I'villages fidjiens".

35. Une autre l6gislation en vigueur a Fidji est la loi de 1940
sur les terres indigEnes qui porte cr6ation dfun office de gestion des
terres indigEnes charg6 dfafuoinistrer ces dernidres (qui reprEsentent
832 du total des terres de Fidji) pour Le conpte des propridtaires
fonciers fidjiens. La loi de 1953 sur la conservation et ltamdlioration
des terres eontient. 6gaLement des dispositions concernant la conservation
et lran6lioration des terres et des ressources de fidji. Le chapitre
L6gislation de cette Loi pr6voit, sur Le plan gdn6ral, des moyens de
contr6le de lrutilisation des terres.

36. Dans le TTI?, la loi sur Ltam6nagement du territoire pr6voit
la crEation de co"-:Fsions dram6nagement habilitdes I adopter des plans
directeurs et a promulguer des rEglements de zonage drutilisation des
terres, Les plans directeurs doivent tenir conpte, entre autre choses,
des besoins environtologiques, des coutumes et du niveau de vie des
habitants.

37. Dans les Iles Cook, la loi de 1975 sur l"a conservation permet
de donner i toute terffile le statut de parc nationaL, r6serve,
parc mondiaL ou site historique. Le Directeur de la conservation doit
am6nager et g6rer les terres ou iles ainsi classEes conform6ment I un
plan de gestion agr6.6. Des rEgtements de zonage E diff6rentes fins
peuvent 6tre promuLgu6s dans le cadre de la loi de 1969 sur lfutiLisation
des terres. La loi de 1966 sur les municipalit6s autorise les Conseil-s
municipaux B pronulguer des d6crets r€glenentant la gestioa des parcs
et r6serves relevant de leur comp6tenee.
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38. A Guam, lram6nagenent du Territoire relEve drun cadre L6gislatif
complexe qui-E-mprend une l6gislation dtensemble, des rEglements de
zonage, une loi sur 1a conservation des terres et des lois sur ltam6nage-
ment des terres.

39. A Tonga, la l-oi fonciEre de 1927 porte de 3,3 ha E prEs de 5 ha'
dans certains cas, la superficie r6glementaire de terre vierge que chaque
homne tongan a Le droit de cultiver.

40. Le probldme 6cologique le plus imrnEdiat que connait Tonga tient
i lfextraction de sable des plages de TongataPu pour les travaux de
construction. Les plages sten trouvent abin6es et des mesures sont Prises
pour rEglementer l"fextraction de sable des plages ou de tout autre site
qui pourraient sten ressentir.

Les dtablissements dangereun, nuisibles et insalubres. Dans certaines
municipalit6s, on pr6pare des plans de masse dturbanisne fixant les normes
et conditions ts respecter. Les autorit6s estiment que dans certains
domaines pr6cis, des textes suppl-6mentaires (comrne dans le eas de
lrurbanisme), renforceraient lrefficacit6 de lraction gouvernementale.

41.

42.
des

43.

En Nouvelle-Cal6donie, la d6lib6ration no 315 de l97l rEglemente

La Papouasie-Nouvelle-Guin6e espEre assurer une bonne utilisation
terres gr rnent du territoire.

Au Samoa-Occidental, le d€cret de 1959 sur les terres rdglemente
].'uti1isatffiuesen1ibrepropri6t6etdesterres
domaniales. Les terres coutumiEres (qui repr6sentent 967' du total) ne
relEvent pas de ce texte et Leur utilisation est r6gie par un systEme
traditionnel de r6gime foncier. La loi de 1974 sur les parcs nationaux
et r6serves peuE 6galement avoir une incidence sur lrutilisation des
terres puisqurelle permet de er6er des parcs et r6serves.

44. Le d6cret de 1973 de Kiribati, sur ltam6nagement du territoire
porte cr6ation drune comnission-GG-le charg6e de r6glementer la mise
en valeur et lrutilisation des terres urbaines. 11 peut Otre cr66 des
commissions locales charg6es de lram6nagement dans eertaines zones
d6sign6es. Toute exploitation des terres en zone urbaine doit 6tre
approuv6e par la Commission centrale.

45. La loi fonciEre de 1976 de Nauru stipule que les permissionnalres
ou concessionnaires ayant le droit de-pEnEtrer sur une terre pour extraire
du sable ne peuvent y abattre des arbres que dans la mesure v6ritablement
n6cessaire pour effectuer les op6rations autoris6es. Les d6tenteurs
de permis drextraction de sable doivent remettre l-e terrain en 6tat
dans Itannde suivant lrexpiration du bail ou du permis.

46. Aux Iles Salomon, la loi de 1979 sur lrurbanisme et ltam6nage-
mentduterrit6ffiofficecharg6devei11erIcequel-aterre
non coutumiEre soit mise en valeur et utilis6e conform6ment E des politiques
m0rement 6tudi6es et document6es visant E promouvoir le bien-€tre des
habitants. La loi stipule que cette promotion comprend la sauvegarde ou
la cr6ation drun environnement qui r6ponde aux besoins de l-a population.
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47 - A vanuatu, la constitution pr6voit la pronulgation drune Ioi
fonciEre natffialfet d6clare que toutes Les t"tre" aptartiennent aux
propridtaires coutumiers indigBnes et i Leurs descendants et que
ltutilisation des terres est r6gie par les rEgles de la coutume.

48. Le rEgLement de 1980 sur La r6forme fonciEre fixe les modalit6s
de r6soLution des problEnes li6s aux terres d6tenues en libre propri6t6
et qui sont jug6es terres coutuniEres aux termes de la constitution,

d) Indutrie miniEre

49. Dans les pays of ltindustrie miniEre est importante, il existe
des r6glementations qui prennentsurtout la forne de lois rniniEres. ELles
r6glementent les activit6s drexploitation et contiennent notarnment des
dispositions de base concernant ra protection de lrenvironnement.

50. DraprEs un rapport
membres du Comit6 consultatif
(CCOP/SOPAC), d6cembre 1975,
les industries drextraction :

P6trole

ManganEse

Phosphate
& bauxite

du PNUD, les int6r6ts des diff6rents pays
de la prospection en mer f Pacifique Sud

st6tabLissent comme suit, en ce qui concerne

: Iles Cook, Fidji, Papouasie-Nouvelle-Guin6e,
Iles Salomon, Tonga.

: Fidji, Kiribati, Tonga, Samoa-Occidental.

: Iles Cook, Fidji, Kiribati, Papouasie-
Nouvelle-Guin6e, Iles Sal-omon, Tonga.

51. A Tonga, Les opdrations ninidres sont r6glementEes par la Loi sur
les mines qui srapplique I lrextraction des mat6riaux non ttcourants",
et par la loi sur lfexpLoitation pdtroliEre qui 6tablit les modalit6s
drobtention de permis de prospection.

52. En Papouasie-Nouvelle-tgin€e, la loi sur rram6nagemenr d,u
territoire et mbiante doivent r6gfer les
problErnes Ecologiques 1i6s aux activitEs miniEres.

53. En Nouvelle-Ca16donie, le ddcret 54-lll0 de 1954 6rablir des
zonesdeprot@1estouteactivit6miniEreestinterdite
ou r6glement6e, ceci afin de sauvegarder des secteurs ddtermin6s. Cetteloi institue une comtission de contr6le de la pollution rninidre charg6e
de dEterminer les mesures i prendre dans le cadre de ltexploitation de
chaque mine.

54. Aux Iles Salomon, 1e rEgLement minier de 1969 soumet la prospec-
tion de certaiiGffiFa,r* 

"onditions 
gue Le Ministre juge utilL

dtimposer. Ce m6me texte autorise le Gouvernement I cr6er des zones
prot6g6es dans Lesquelles les op6rations miniEres ne peuvent 6tre
entreprises qutavec Itapprobation du Gouvernement. Le Directeur peut
ordonner aux prospecteurs de reconstiruer la surface lorsgurelLe a
6t6 boulevers6e par les opErations de prospection ou dtexploitation.
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55. Dans les ILes Cook, la loi de 1975 sur la conservation comprend
des dispositions trE@les qui pourraient permettre La rdgLenentation
des activit6s miniEres. La loi de 1977 sur Les eaux territoriales et
la zone Economique exclusive donne 6galement pouvoir dr6tablir des
rEglements pour contr6Ler lrexploitation et La prospection des eaux
teiritorialls i des fins 6conomiques, parmi lesquelLes pourrait figurer
I texploitation miniEre.

56. A Vanuatu, Ie rEglement conjoint no 2 de 1957 €tablit une

r6glenentation des op6rations miniEres grAce h un r6gine de perrnis.
Les opdrations rniniEres doivent 6tre conduites conform6ment aux nonnes
habituel-les et peuvent 6tre soumises B drautres conditions telles que

la conservation des gisements de minerais.

57. 11 nfexiste pas de l6gislation miniEre d Niue, d

au Samoa-Occidental.
Kiribati et

58. A Nauru, of La principale activit€ est l'expLoitation du

phosphate quilil entre les mains de l-a Nauru Phosphate Corporation,
it oiexiste pas de dispositions l6gisLatives visant I prot6ger lfenviron-
nement, et lls zones excav6es sont pleines de trous b6ants et quAsi-
st6riles dont Le remblayage ne serait pas rentabLe.

59. La loi niniEre de 1966 de fidji pr[voit un rpgime de pernis
afin de r6glementer des activit6s miniEres. Cette 1oi interdit les
activites rioiEr." dans certaines zones y compris les r6serves forestiEres
cr66es en vertu de la loi forestiEre et autorise le Gouvernenent E cr6er
des p6rimEtres prot6g6s. Le Directeur des mines peut obliger le propri6-
taire dtune concession niniEre d reconstituer la surface lorsque cette
derniEre a 6t6, boutevers6e par les op@raEions de prospection ou
d I extracEion.

60. Les pernis de prospeciion, de production et de pose de pipelines
d61ivr6s en vertu de 1a loi de 1978 sur le pEtrole (prospection et exploi-
tation), peuvent 6tre soumis I toute condition que le Ministre juge utile
d r imposer.

e) Indus t ries (E 1 ' exclus ion de 1 | indus trie rnini Erce )

6l, En dehors du secteur ninier, la majorit6 des industries de l-a

rdgion sont fond6es sur lfagriculture. 1L existe dans quelques-uns des

pays de La r6gion des textes r6glementaires visant E naitriser les
problErnes dcologiques potentiels ou r6e1s.

62. En Nouvelle-Cal6donie, iL s'agit du d6cret 77'133/cg de 1977

concernantra@riquecaus6epar1-estravauxdem6ta1-
lurgie; la ciriulaire concernant la construction de chenin6es de

"ot6,t"iion, ainsi que les usines produisant une poussiEre fine; la cir-
culaire 25i08/71 coneernant les cimenteries; la circulaire 24/07/72
reLative aux 6tablissements de traitement du minerai de fer. Ces

dispositions, ainsi que celles visant b maintenir la quaLit6 de 1teau,
ont pour but de contr6ler La poll-ution industrielle'
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63. Dans les Iles Cook, la loi de 1975 sur la conservation habilite
1eDirecteurderaffiTionbprendredesmesurescontre1apol.1ution
de toutes origines, y compris la pollution industrielle de ltatmosphEre,
des eaux ou de la terre.

64, A Tonga, le d6versement dreffluents dans le Lagon est interdit.

65. En Papouasie-Nouvelle-Guin6e, il est possible dtavoir recours
aux dispositions des lois sur la poll.ution anbiante et la loi sur
lrao6nagement du territoire pour r6glementer les activites et lriupLan-
tation des industries dans le but de limiter le plus possible les
risques 6cologiques. La loi sur Itarn6nagement du territoire comporte
une disposition interdisant lroctroi de permis, licences, concessions,
pr€ts, subventions, garantie ou fonds de concours d une personne qui a
6t6 somm6e, en vertu de la loi en question, de sounettre un plan
drarn6nagement de lrenvironnement; eIle encourage les services 6cologiques
et Les autres services de d6veloppement i srunir pour pr6venir 1a pollution.

66. Gr6ce h son r6gime de permis, la loi sur La pollution anbiante
repr6sente une garantie suppl6mentaire contre les risques de poll-ution
industriel.1e.

f) Agriculture

67. Lractivit6 la plus importante dans le cadre du d6veloppement
de la plupart des pays de Ia r6gion est lragriculture, et certains pays
ont, promulgu6 des l6gislations qui encouragent son essor. En dehors
des clauses sur la conservation et des dispositions visant E prevenir
tout d6frichage superflu des terres, contenues dans les textes rEgissant
drautres activit6s de d6veloppenent, les probldmes 6cologiques 1i6s E
lragrieulture - tels que lrErosion des sols et Ltutilisation abusive des
engrais, herbicides ou pesticides - ntont guEre retenu lfattention du
l6gis lateur.

68 Le d6cret de 1969 des Iles Salomon sur Les bois et les for6rs
permet de douner d une zone fore;EEre-Ie statut de for6t r6glement6e
sril est n6cessaire ou souhaitable de protEger la for6t ou route autre
forme de v6g6tation; iL est interdit drabattre des arbres sauf pour
son usage personnel ou un usage m6nager, de ddfricher ou arneublir l-a
terre, de faire paitre du b6tail ou drhabiter dans les zones ainsi
1691ement6es.

69. A Vanuatur les for6ts menae6es par la progression de lragricul-
turepeuventffic1ar6eszonesforestiEresour6servesauxtermesdu
rEglement forestier conjoint N" 30 de 1964. Les zones ainsi class€es
sont r6glementdes par L fEtat et le ddboisement D des fins agricoLes
ou l-a cr6ation de piturages y sont interdits sans la d6livrance dtun
permis.

70. Dans 1es Iles Cook, la toi de 1975 sur La conservation peut
6tre invoqu6e pour Egiementer ltextension de ltagriculture puisqu'elle
pertret dfdriger enrEserves des zones menacdes ou de pronuLguer des
169lementations pour lutter contre la poLlution par les produits
ehimiques utilis6s en agriculture.
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7t, Au Sanoa-Occidental, le Service de lragriculture a 6t6 cr66
conform6ment au D6cret de 1959 sur lragriculture, Les fordts et 1es
p6ches et h La Loi de 1967 sur les for6ts, qui Lui confErent de larges
pouvoirs dans le domaine de La conservationrde la protection et du
d6veloppement des ressources nationales, et de la er6ation de zones
forestidres suffisamment 6tendues pour protdger le climat, les sols
et les ressources hydriques du pays. La Loi de 1974 sur les parcs
nationaux et Les r6serves, et la loi de 1964 sur les appropriations
de terres peuvent aussi 6tre utiLis6es pour acgu6rir les aires
menac6es par les activit6s agricoles. Lrusage des pesticides Peut
6tre contr6L6 par Itadoption de rFglements en vertu du D6cret de 1959
sur lragricuLture, Les for6ts et les p6ches ou de La Loi de 1967 sur
les for6ts.

72, A Tonga, la Loi sur Les pesticides permet de r6glementer
lrutilisation de ces produits.

73. Au TTIP, la
raticides, ainsi que
tat j-on, 1 'utilisation

74.
permet de lutter
Toutefois, i1, se
par la cr6ation

EnP sie-NouveLle-Guin6e, la Loi sur la poLl.ution ambiante
les r6sidus de pesticides.
de L fusage des pesticides

pas pleinement efficace.

loi f6d6rale sur les insecticides, fongicides et
les rEglements sur les pesticides r6gissent ltirnpor-
et lr6limination de tous Les pesticides.

que posent
peut que la simple restriction
dfun r6gime de permis ne soit

75. A Fidji, la loi de 1972 sur
trement et la vente de ces produits.
des rEglements visant D interdire ou

g) Culture

les pesticides rEglenente ltenregis-
Le Ministre est habilit6 e 6tablir

enp6cher leur utilisation.

76. Un certain nombre de pays oc6aniens disposent de l6gislations
g6n6rales pour protEger Itenvironnement culturel, alors que drautres ont
adopt6 des textes de loi sp6cifiques pour prot6ger des sites donn6s ou
des objets d'importance culturelle.

77. En Papouasie-NouvelLe-Guinde, les lieux drinrdr6t historique,
scientifique et administr6s en vertu de la loi
de 1978 sur les aires de conservation. Cette Loi porte cr6ation drun
Conseil national de la conservation oui est habilit6 d d6ctarer des
p6rimBrres prot6g6s et a faire en sorte que ces p6rimEtres soient g6r6s
conform6ment i un plan exig6 par ladite loi.

78. Au Samoa-Occidental, la 1oi d,e 1974 sur les Parcs nationaux
et1esr6serv@uteterrepub1iquequiappartientE1a
L6gende du pays ou prdsente un intErdt arch6ologique pour la nation, et
qui nrest pas util-is6e d dfautres fins peut 6tre d6c1ar6e R6serve
historique.

79. Aux ILes Cook, toute terre ou tout site peut 6tre d6cr6t6 site
historique auxGffi-e la loi de 1975 sur la conservation, et le
DirecEeur de La conservation est responsable de la gestion et de la
surveillance de ces sites class6s.
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80. A Vanuatu, les rEglements conjoints N" ll de 1965 pr6voient la
pr6servationlaEJTTtes er obj"t" a'int6i6t hisrorique, ethnoiogique ou
artistique qui sont en la possession de nfimporte quelle personne
physique ou moraLe dans ce pays. Lrexportation dfobjets class6s est
interdite h moins que le destinataire ne soit un organisne E voeation
culturelle ou que lrexportateur ne puisse certifier que Itobjet est
sa propri6t6 personnelle et quril nfest pas destin6 i la vente.

81. Aux rles salonon, la loi de 1980 sur 1a protection des 6paves
et vestiges de-ffif!ffiet de d6cr6ter aire draccEs r€serv6 tour site
marin des rles salomon pouvant abriter des vestiges de guerre; elle
stipule que toute personne qui touche i des 6paves de narives ou dta6ronefs
ou des'vestiges de guerre dans ces aires dtaccEs r6servd comettent un
acte d6lictueux.

82, En 1977, le ConseiL Makira et Ulaera, instiLu6 conform6ment au
D6cret de 1'adninistration locaLe des rles saLomon, a prononc6 des
arr6t6s interdisant la vente dtobjets dETtfsana-t traditionnels, si ce
nrest au Mus6e des Iles Salomon ou conform6ment b la coutume, et ddclarant
contraire I la loi tout acte visant E d6ranger ou toucher dtune
maniEre guelconque 1es vestiges historiques drune aire prot6g6e.

83. A Tonga, la loi sur la pr6servation de lfint6r6t arch6ologique
et des l6gisET-ons traditionnellls ont 616 adoprEes pour prot6ger de
toute atteinte les anciens sites arch6ol.ogiques et monuments historiques.

84. rl existe dtautres l6gislations dans la r6gion, destinEes r
protEger les sites et monuments historiques, D savoir la Loi N" 56-1106
sur les sites et objets historiques (Guam), la D6liberation No 225
(Nouvel.le-Cal6donie) et la loi de 196E-sur la sauvegarde du patrimoineh@
h) Conservation

85. Dans la rEgion oc6anienne, Les rLes cook et la papouasie-
Nouvelle-Guin6e sont l-es seuls pays qui disposent de textes de loi
sp€cifiques Pour La conservation et la gestion de Itenvironnement, alors
que les autres pays et territoires ont adopt6 des lois gdn6rales mais
qui ont des implications pour La conservation, et drautres Lois destin6es
E prot6ger certaines ressources biologiques ou conserver des ressources
donn6es.

86' En Papouasie-Nouvel1e-Guin6e, l-a loi de 1978 sur les aires d,e
conservation la gestion de sites et dtaires
qui pr6sentent un int6r6t particulier sur le plan biologique, topographi-
que, g6ologique, historique, scientifique ou social. La loi porte
cr6ation drun Conseil national de la conservation qui a pour attributions
de donner des avis au MinistEre de ltenvironnement et de la conservation,' responsable de la mise en application des dispositions de la loi
concernant les aires de conservation, de d6tenniner les critEres de
s6lection des zones I conserver, drexaminer les projets dramdnagement
ayant des incidences sur Les aires de conservation et drencourager
lfopinion publique B prendre mieux connaissance des aires de conservation
et de la conservation en g6n6ral.
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I1 est possible de cr6er une aire de conservation i condition
seulement de respecter certaines conditions stipuL6es par la loi,
notanment de donner au public la possibilit6 dtexaminer un projet draire
de conservation. AprEs consuttation avec diffErents organismes et
propri6taires des sols situ6s dans la zone de conservation, le Ministre
est habilitE d dlaborer des rEglements relatifs d la protection, h
la mise en valeur, i lfutilisation des sols, i 1a gestion et I la
surveillance drune aire de eonservation.

88. En ce qui concerne La protection de la faune et de la flore
sauvages en Papouasie-Nouvelle-Guin6e, 1a loi de 1974 sur la protection
et 1-a surveillance de la faune constitue ltun des textes 1es plus
importants. Cette loi pr6voit la mise en place de comit6s charg6s de
1a cr6ation de zones de gestion de 1a faune sau\.'age, de m6me que la
promulgation de rEglements pr6cis concernant la protection, la repro-
duetion, 1-e d6veloppement, 1a gestion, la surveillance et la chasse
de la faune i lrint6rieur de ces zones. 11 est aussi pr6vu dr6tablir
un r6gime de permis pour la capEure ou la mise E mort des animaux
sauvages. Drautre part, il existe des dispositions qui pr6voient la
cr6ation de sanctuaires et de zones prot6g6es.

89. La loi de 1974 sur le commerce des crocodiles constitue un

aurre texte l6gislatif qui permet de prot6ger et de d6veLopper en

Papouasie-Nouvelle-Guin6e lrespbce menac6e des crocodiles. Aux termes

de cette loi, un rdgime de permis impose des restrictions i la capture'
la mise d mort, l'alquisition ou l-a vente des crocodil-es, il est pr6vu

de cr6er des fermes dt6levage de ces reptiles. Quant au conmerce

des peaux de crocodiles, la taille et 1e nombre des 6cailles sur
les peaux achet6es sont soumis i des restrictions '

90. En outre, il existe divers autres rEglements en matiEre de

protection des oiseaux, des animaux, de cr6ation de parcs nationaux' de

r6serves, etc.

91. Les pernis d61ivr6s pour ltabattage des arbres en Papouasie-
Nouvelle-Guindl engagenL les contractants E adopter des mesures saines
de protection de lienvironnement. Aux termes dtun permis-typique, ta
soci6t6 int6ress6e sfengage d pr6senter dans les douze mois qui suivent
ltoctroi du perois ,ttt piogratome de reboisement, de reg6n6ration et
drenrichissement des sols. La soci6t6 srengage aussi i consacrer une

somme rePr6sentant trois pour cent des recettes brutes r6suLtant des

op6rations men6es dans le eourant de lrann6e 6cou16e pour financer 1es

piogra*r.s de reboisement, De m€me, un certain nombre de restrictions
rnitEt au point avec soin sont imposdes pour minimiser les domnages

caus6s b Itenvironnement.

92. Aux Iles Cook, la loi de 1975 sur la conservation au titre de

1aquelle le poste de Directeur de la conservation a €tA cr66 stipule
qur'il convient de prendre des dispositions en vue de prot6ger et de

"oo"er.r"r 
les ressburces naturelles et les eaux territorial-es des lles

Cook, et de cr6er des parcs, r6serves et site historiques tant sur le
plan national que mondiaL.

93. De larges pouvoirs ont 6E6 confEr€s au Directeur qui a pour

attributionsde piotpger, conserver, g6rer et surveiller les parcs'
la faune et la flore sauvages, les forats, les bassins de captage et
ressources hydriques, les sols et Ltair, et l-utter contre 1a pollution'
Il est 6galement charg6 de former 1e personnel destin6 B le seconder dans
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lrexercice de ses fonctions et d entreprendre les recherches n6cessaires
dans ce domaine.

94. Confomn6ment d cette loi, les sols, Lagons, r6cifs, iles ou
parties du fond des mers et de leurs eaux susjacentes dans tes eaux
territoriales des Iles Cook peuvent 6tre d6cr6tds parc nationat,
r6serve ou parc mondial. Le Directeur est chargd de pr6parer un plan
de gestion des parcs nationaux ou r6serves d6c1ar6s tels aux termes de
la loi et, aprEs approbation, de les g6rer conform6nent I ce pl-an.

95. I1 est possible dtadopter les rEglements jug6s n6cessaires ou
opportuns, notament pour prot6ger et conserver la faune et la f lore
sauvages, lutter contre lrdrosion des sols et lrenvasement et ernp€cher
le pr6lEvement de graviers, sables, solsr rocs ou coraux.

96. La Loi de 1976 sur le troca porte crdation de trois r6serves
de p6che i Aitutaki, Palmerson et Manuae, eE interdit aux plongeurs et
aux p6cheurs de capturer sans permis les trocas dans les r6serves.

97. Les conseil-s nunicipaux cr66s en vertu de la loi de 1956
relative aux administrations locales des Iles Cook sont habilit6s I
prononcer des arr6tds, notrnrment pour r6gLementer lrueage des parcs
ou r6serves qui relEvent de leur autorit6.

98. A Tonga, lrun des principaux sujets de pr6occupation est la
diminution ri!ffi des stocks dfarbres productifs qui sont largement
utilis6s dans l-a fabrication drobjets drartisanat, drhuiles de beaut6,
de pLantes n6dicinales et de costumes de danses traditionnelles.
Conscient de ce probldrne, 1e Gouvernement a pris des mesures Pour
transformer en parc national la derniEre for6t onbrophile de Lrile
de Tongatapu. 11 envisage aussi l-tinstitution drun sanctuaire de
baleines dans les eaux tonganes.

99. Dans le domaine de la proteccion des ressources biologiques
marines, le Gouvernement impose un certain nombre dtinterdictions. En
1978, La chasse I la jubarte, dont ltun des lieux de reproduction se
trouve dans les eaux tonganes, a €td suspendue pour une dur6e ind6ter-
min6e. De m6me, il est formeLlenent interdit depuie plusieurs ann€es
de p6cher la tortue pendant la saison de ponte connue' Tonga comPte
cinq parcs marins class6s of toute la vie lagunaire, les coraux et
sables Littoraux sont entiErement prot6g6s.

I00. Tonga a adopt6 dfautres lois dans le donaine de protection de
La nature, h savoir la loi sur les for6ts (qui pr6voit la cr€ation de
rEserves forestiEres), ta loi sur ltindustrie baleiniEre (qui interdit
de capturer, blesser ou tuer des baleines) et la l-oi sur la pr6servation
des poissons et des oiseaux.

l0l. Au TTIP, la loi de 1975 sur les espBces en danger confEre au
Directeur des ressources lrautoritd de mettre en oeuvre des progrannes
destinEs h conserver les espEces en danger et menac6es. Cette loi
stipule quril appartient au public de promouvoir le bien-Gtre des
v6g6taux et animaux en danger et dfenp6cher Leur dispatition par
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tous les moyens n6cessaires; La loi stipuLe 6gaLenent gufit est i116gal
de poss6der des espEces d6clar6es en danger ou dren faire le conrmerce,
sauf conform6ment aux rEgles prescrites.

102. La politique de la NouvelLe-Cal6donie en matidre de syLviculture
estr6giepar1ed6cretN"4o@1a6t6anend6)interdisant
le d6boisement drun certain nombre de versants montagneux et de rives
fluvial.esn et dtautres d6crets similaires. Des sanctuaires ou des r6serves
naturel,les spEcialement proteg6es ont €tA cr66es pour la faune et la
fl-ore. Les rEglenents locaux visant E adninistrer ces r6serves eont
conformes aux conventions internationales applicables en la matiEre
(d6cret 1504 de 1980).

103. Guam a adoptE Les Lois suivantes en matiEre de conservation :
loi sur le-ffiier et les poissons, loi sur la sylvieulture et la conservation
et la 1-6gislation permettant la cr6ation de parcs et draires de loisirs.

104. Aux Iles Salomon 1e dEcret de 1954 sur les parcs nationaux donne
parcs nationaux Les zones choisies et dfenpouvoir pour transformer en

r6glementer 1'usage.

105. Le d6cret de I9l4 sur la protection des oiseaux sauvages
stipuLe quril est contraire E la loi de tuer, blesser ou capturer certaines
espEces droiseaux et fixe une saison de chasse pour drautres oiseaux
explicitement cit6e. Ce texte prEvoit aussi 1a possibilit6 de cr6er des
sanctuaires droiseaux dans lesquel-s toute action r6pr6hensible est
eonsid6r6e corme un d61it.

106. Le d6cret de 1969 sur le bois et les for6ts pr6voit la d6eigna-
tion drun conservateur des for6ts responsable de lrappLieation des dispo-
sitions de la loi qui exigent notamment lroctroi de permis pour ltabattage
des arbres destin6s i l-a vente, et permettent de classer des propri6tds
fonciEres et des terres b bail forEts df6tar et forets prot6g6es. On peut
d6clarer une zone forestiEre for6t prot6gde stil est n6cessaire ou souhai-
table de prot6ger cette for6t ou dtautres plantes; de ce fait, il est
contraire E la Loi drentreprendre dans de telLes zones certaines activitEs
donn6es.

107. La loi de 1979 sur lturbanisme et Lram6nagement du territoire
confEre 5 ItOffice de lrurbanisme et de 1-ram6nagement du territoirer cree
en vertu de cette loi, le droit dtimposer par d6crets tes conditions
qufils jugent utiles pour protEger Les arbres ou les r6gions bois6es, si
cette mesure est prise dans l-fintdr6t de ltenvironnenent.

108. La soci6t6 institu6e conform6rnent B la 1oi sur les soci6t6s
drexploitation du bois de l"a Nouvelle-Georgie du Nord, adopt6e aux Iles
Salomon en 1979 pour promouvoir lfutil-isation des ressources en bois de
cette rdgion, est charg6e de d6livrer des permis pour lrabattage, le
ramassage et lfextraction du bois destin6 b la vente, selon les dispositions
et les conditions qurelle juge utiles. Cette soci6t6 a ausei pour
attribution dtencourager 1e reboisement des zones of lton a proc6d6 b
lfabattage, I la r6colte et au renassage de bois.
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109. Au Samoa-Occident4l, Le d6cret de 1959 sur 1'agricuLture, les
for6tset1es@idel967sur1esfor6tsconfErentau
Service de 1'agricul-ture le pouvoir de conserver, prot6ger et d6velopper
les ressources nationales, en particulier les sols, lreau et les for€ts,
dramdnager des zones forestiEres suffisamment 6tendues pour prot6ger le
cLimat, les sols et l-es ressources hydriques du pays, dtassurer de
maniEre durable Le rendement des for6ts pour r6pondre aux besoins des
habitants et des branches dtactivit6s du pays, et de garantir lrutiLisa-
tion la plus rentable de toutes les zones forestiEres dans t-fint6r€t
g6n6ral du pays.

It0. La loi d,e 1974, sur les parcs nationaux et r6serves prdvoit la
cr6ation, la pr6servation et lfadministration de parcs nationaux et de
r6serves. Conforndment E cette loi, il est possible dramEnager des
parcs nationaux et drinterdire Les activitEs qui risquent dtendommager
1a fl-ore et la faune et dtaller E lrencontre des mesures de conservation
des sols, de lteau et des fordts. De m6me les terres appartena[t au
patrinnoine national ou les parties de la mer territoriale qui ne sont pas
utilis6es B drautres fins par 1t6tat, peuvent 6tre d6cr6t6es r6serves
naturelles pour la protection de la flore, de la faune ou de la vie
aquatique, ou de Lfhabitat de la faune ou de la vie aquatique.

I I l. A Vanuatu, Le rdglement forestier conjoint No 30 de 1964 permet
de d6cLarer EiEfr-ou r6serve forestiEre toute r6gion bois6e que Lrintdr6t
public appeLle I prot6ger, exploiter, d6velopper ou util-iser conform6nent
aux principes de la sylviculture ou parce quril est n6cessaire de les
reboiser. Ce rEglement permet aussi de d6clarer la valeur-temps de
nrimporte quelle essence drarbre et stipule un certain nombre dfexigences
devant €tre respecE6es par Les propri6taires en ce qui concerne les
activit6s autoris6es dans les zones forestiEres.

I t2. Ltabattage drarbres dans les zones forestiEres est assujetti E

un r6gime de per:mis et ceux qui sont d6livr6s en vertu du rEglement
peuvent contenir entre autres, une clause relative au reboisement et e
la reconstitution des zones touch6es. Aux termes du rEglement, le
dEboisement e certaines fins pr6cises est interdit sans permis dans
toutes les zones forestiEres.

I 13. Le rEglenent conjoint No 5 de 1967 sur la protection de Ia faune
et des oiseaux sauvages protEge certaines eepEces dtoiseaux expressEment
cit6s en cr6ant un r6gine de licences ou en interdisant la chasse pendant
certaines saisons; en interdisant lfexportation ou la vente des oiseaux
6nundr6s; et en interdisant La chasse nocturne de toutes les espEces
d I oiseaux.

| 14. En vertu du rBglenent conjoint No 17 de 1968, La d6finition de
saisons de p6che et Lrinterdiction de capturer des langoustes femelles
graindes et des langoustes au-dessous dfune certaine taille permettent
de rEglementer la pOche de la langouste dans les eaux littorales de la
R6publique, ainsi quril est stipulE dans Le rdglement.

ll5. Le rEglenent conjoint N" 7 de 1963 interdit la p6che sous-
marine nocturne le long de l-a cdte de lrile de Vat6.

116. A Kiribati, le d6cret de 1957 sur les zones interdites, aux
termes duquel nfimporte quelLe ile de Kiribati et les eaux territoriales
de ce pays peuvent 6tre d6clardes zones interdites, est une loi qui est
applicable d des fins de conservation. LtArticle 14 (l) de la Constitution
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qui garantit la libert6 de circulation stipule que toute mesure visant
h restreindre cette Libert6 E Itintdrieur des frontiEres du pays dans
lfint6r6t reconnu de la conservation du milieu, ne sera pas contraire
aux dispositions dudit ArticLe.

I 17. Le d6cr6t sur la conservation de la faune sauvage, adoptEe
en l97l E Kiribati, permet de protdger nri-nporte quelLe espEce dfoiseaux,
qutil est contraire 3 La loi de chasser ou de mettre I nort. Ce texte
interdit €galement la chasse des tortues sauvages. En vue de la pr6ser-
vation de la faune et de la flore sauvages, toute zone peut etre
transform6e en un sanctuaire; de m6me toute aire situ6e b f int6rieur
de ce sanctuaire peut 6tre d6c1ar6e zone interdite au pubLic en vertu
de la loi.

ll8. Les conseits locaux institu6s conform6ment au d6cret de 1966

sur l.tadnninistration locale sont habilit6s a adopter des rEglenents en

natiEre de p6che et des industries aesoci6es, et dans le domaine de
Lt6rosion des sols.

ll9. A Fidji, le ddcret de 1953 sur la conservation et ltarnElioration
des terres p6Fcr6ation dtun Office de La conservarion des terres qui
regroupe, entre autres, 1-es directeurs du Service de lfagricul-ture, du
Service des travaux publics et des sols et le Conservateur des for6ts.
Cet office a pour attributions de surveil.ler lrensemble des ressources
terrestreset marines, drencourager le public I stint6reseer B la
conservation et l-tam6lioration des ressources terrestres et marines, de
recormander ltadoption des lois n6cessaires pour assurer la conservation
et lram6lioration voulues des terres et des ressources hydriques et de
prononcer des arr6t6s en matiEre de conservation.

120. Lroffice est habilit! I prononcer des arrdt6s visant i incerdire,
r6glementer et surveiller le d6frithement des sols, quel qu'en soit
ftlUjectif; D interdire, r6g1-enenter et surveiller le pAturage et lrabreu-
vage du b6tail; d interdire, restreindre ou r6g1-ementer les cultures ou

m6thodes de culture. L'Office a 6galenent le pouvoir de prononcer des

arrdt6s de fermeture lorsqutune terre est saccag6e ou en Passe de le devenir'

t2t. La loi forestiEre de 1953 habilite I d6elarer r6serve forestiEre
toute terre domaniale non a1i6n6e ou toute terre donn6e E bail b la
Couronne. Elle habilite aussi B d6cl-arer r6serve naturelle ou zone
forestiEre toute aire situ6e I lfint6rieur drune r6serve forestiEre.
Le Ministre avec ltassentiment de ltoffice de gestion des terres indigEnes
peut d6clarer for6t prot6g6e toute terre indigEne qui ntest Pas une
r6serve forestiEre ni une terre a1i6n6e ou d6clarer zone forestiEre toute
aire situ6e I lrint6rieur dtune for6t prot6g6e. LrOffice est aussi
habilit6 en vertu de l-a loi de 1940 sur 1a gestion des terres indigEnes
b d6cr6ter r6serve indigEne nfimporte quel terrain indigEne.

122, Le dEcret de 1923 sur la protection des oiseaux et du gibier
vise d prot6ger les oiseaux, 1e gibier eL les poissons en inscituant un
r6gime de peinis ou des saisons de chasse et de pdche. Un sanctuaire a

6td ct6.6. dans une ile pour prot6ger Ithabitat de ltiguane B cr€te de

Fidj i.
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i) Qualit6 de lratnosphEre

123. A lrexception des Territoires et de la papouasie-Nouvelle-
Guin6e, les autres pays de 1a r6gion disposent de trEs peu de lois
sur la lutte contre la potlution atmosphErique.

124. A Fidji, la loi sur la circul"ation er les rEglemenrs d.e 1974
relatifs E la circulation pr6voient le contr6l-e de la pollution caus6e
par les v6hicules. I1 est contraire i la loi dtutiliser ou de permettre
drutiliser sur une route un v6hicule E moteur qui rejette de la fr:m6e,
de la vapeur visible, des scories, des 6tinceLles, des cendres ou des
matiEres huileuses susceptibles drendomnager un bien quelconque ou de
nettre quelqurun en danger, de 1e blesser, de lui porter atteinte ou
pr6judice.

125. En Papouasie-Nouvelle-Guin6e, la loi sur la pollution anbiante
sert de base i 1a surveillance de La qualit6 de lrair. Ell-e cite parmi
les contaminants toute substance liquide, solide, gazeuse ou radioactive
et toute forme d'dnergie 6lectro-magnEtique ou thermigue. il- est
interdit de rejeter ou dt6mettre des conteminants, sauf conformpment a
un pernis d€livr€ au tirre de la loi.

t26. I1 existe en Papouasie-Nouvelle-Guin6e une autre 1oi sur
lram6nagement du Territoire qui contient des dispositions compl6mentaires
destin6es i surveiller la qualit6 de Ltair. Ainsi lorsqutun projet a
des incidences s6rieuses pour lrenvironnenent, il est possiblt diexiger
la pr6sentation drun plan Ecologique d6tai116 conforme aux directivei
prescrites, avant de lrapprouver.

|27,E'No@,1ed6cretNo77-|34/cGde|977Portesur
1apo11ution@1escentra1es61ectriques.De'e'.,
le d6cret N' 79-082/CC ragtemente la poLlution de ltaii provoqu6e par
les fonderies de la Soci6t6 Le Nickel D Doniambo. Dans ce mOne doruaine,
il existe des circulaires concernant la construction de chemin6es de
combustion, ainsi que les usines produisant des poussiBres fines, les
cimenteries et les dtablissements de traitenent de minerai.

128. A Guam, La loi f6d6ra1e sur la salubrit6 de lrair a pour objet
drassurer quET,-outes 1es activit€s et utilisations sont conformes aux
rEglenents relatifs 3 l-a polLution de lfair et au:x normes de qualit6.
LtAgence de la protection de lrenvironnement a mis en oeuvre rl progru*"
de lutte eontre La pollution de lrair qui porte principalement sur la
pollution caus6e par les v6hicules, les centrales 6lectriques, les
poussiEres et la combustion libre.

129- Dans le TTrP, les rEglements contre La poLLution de rrair
adopt6s en 1980 fixent les nornes E respecter par toutes les sources
stationnaires et nobiles de pollution atmosph6rique et pr6cisent toutes
les conditions dressai. Le Code du Territoire sous tutelle confEre i
1'office de la protection de Itenvironnement l-e pouvoir de fixer les critEres
relatifs E lfusage de lrair, des sols et de Lreau par les g6n6rations
pr6sentes et futures.
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130. Le Directeur de la conservation nonn46 en vertu de la loi de

1975 sur La conservation, adopt6e aux Iles Cook, est charg6, entre
autres, de pr6venir, maitriser et corriger la poLlution de lrair. Cette
1oi 1ui "ontEr. 

aussi le pouvoir df€tablir des rEglements Pour surveill-er
ou interdire eette poL1-ution.

Environnement martn

l3l. 11 existe dans la r6gion diffdrentes 1-6gislations destin6es E

prot6ger les oc6ans de la pol-lution et dfautres activit6s nocives. La
plupart des ldgislations en natiEre de p6che ont pour objet de r6glementer
ies-prises de poissons. Les lois visant E lutter contre la pollution
p"r 1"" hydrocarbures sont en g6n6ra1 celles des anciennes puissances
coloniales, qui en ont 6tendu lfapplication B certains pays avant leur
ind6pendance.

132. En Papouasie-NouvelLe-Guin6e, les rEglements relatifs I l-a lutte
contre la pol omul-gu6s au titre de la loi sur
la flotte marchande. Les l6gislateurs 6tudient actueLlenent le problEme
de la polLution en haute mer et cherchent B Etablir J.e principe de la
pLeine et entiEre responsabilit6 en rnatiEre de poLlution. La l"oi sur la
pollution anbiante porte sur Les mar6es noires dues h des accidents
de forage en mer. Un plan draction en cas de mar6e noire est en vigueur,
mais i1 apparait n6cessaire dtadopter des mesures dturgence beaucoup
plus 61abor6es.

133. Dans Ie TTIP, crest le garde-c6tes am6rieain qui est charg6 de

La lutte contre l-eGversements drhydrocarbures et de substances dange-
reuses dans la mer, en vertu de Ia loi des Etats-Unis sur la salubrit6
des eaux.

134. En Nouvelle-Cal6donie, la loi N" 73-447 de 1973 interdit la
po11utiondes@shydrocarbures.Dem6ne,].alutte

"otttt" 
la pollution des mers par l"es ddversements provenant de-navires

et dfa6ronlfs ou par accident est men6e dans le cadre de la 1oi No 76-599,.
adopt6e en 1976.

135. Aux Samoa am6ricaines, les autoritds int6ress6es ont adopt6
conform€ment}@tiondeszones1itrora1esunP1ande
gestion de ces zones. Ce pays serait inC6ress6 par 1'tadoption dtun plan
ilgionat dtintervention en cas de mar6e noire ou autres catastrophes.

136. A Tonga, crest lr6rosion rdsuttant des activit6s intensives
drextraction-Fsable requises pour l-a fabrication local-e de b6ton qui
constitue ltune des principal-es pr6oecupations en matiEre de gestion des

zones c6tiEres. Lradministration locale a 6t€ dans Lrobligation
drimposer un certain nombre drinterdictions. La loi de 1969 sur les forages
p6trtliers pr6voit un rlgime de pernis pour I'expl-oration, la.prospection
ou l-e forage, sans "orrt"rrit 

tout;fois dls dispositions en matiEre drenvi-
ronnement. En revanche, |a loi de l97O sur le pl-ateau continental
interdit La pollution des mers par les hydrocarbures caus6e par 1es

navires ou les op6rations en mer.

137. Aux Iles Cook, la loi de 1975 sur la conservation confEre au

Directeurde1affiation1epouvoird|ernp6cher,demaitriseretde
corriger la pollution des eatr* .t dfadopter les rEglements n6cessaires
ou opportuns pour contr6ler ou interdir la pollution des eaux'
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138. La loi de l97l sur la surveillance des ports interdit sous
peine de poursuite le d6p6t drordures, charognes ou salet6s au-dessous
de la laisse de haute-mer i lrintdrieur des ports ou dans un site
adjacent apPartenant au domaine. Le rEglement de 1974 sur La surveil-'lance du port de Rarotonga eontient des dispositions simiraires.

139. La loi de 1979 sur les eaux territoriales et la zone 6cono-
mique excLusive interdit aux fLotilles 6trangEres toute activit6 de
p6che au sein de la zone 6cononique exclusive des rtes cook, E moins
qurel-les ne soient titulaires drun perrnis d61ivr6 conformEnent i ladite
loi et pr6cisant certaines conditions stipul6es par l-a loi, noternment
lradoption de mesures nEcessaires ou appropri6es 3 l-a conservation ou
B la gestion des ressources halieutiques d Itint6rieur de cette zone.
Au terme de la Loi, il est dgalement possible de pronulguer des
rEglements visants h surveiLler les activitEs men6es dans les eaux
territoriales des rles Cook, par exempl-e i prendre des mesures pour
prot€ger et pr6server ltenvironnement et r€glenenter 1es travaux
dtexpl,oitation et de prospection qui y sont effectuds i des fins
6conomiques.

140. Les autorit6s responsables sont habilit6es E adopter, entre
autres, des rEgLenents qui d6terninent les meaures E prendre pour
conserver et g6rer Les ressources halieutiques E lrint6rieur de la
zone 6cononique exclusive.

l4l. A Fidji' Ia loi de 1942 sur les p6ches interdit toute acrivi-td
de p6che men6e i des fins cornrnerciales et sans permis dans les eaux
fidjiennes et les lieux de p6che r6serv6s i lrexercice du droit coutumier.
La l6gislation permet dfadopter des rEgJ.ements visant E conserver,
prot6ger et assurer 1a durabilit6 de ltic.htyofaune.

142. Les rEglements sur les pOches adopt6s entre 1965 et lgTz
r€gissent ltutilisation de filets fixes, filets et poisons; ils protEgent
les tortues, crabes, coguirlages, marsouins et dauphins et interdiseni
lrexportation de poissons vivants ou de chair de tortue.

143. La loi de 1970 sur le plateau continental- stipule g.ue re
d6versement dfhydrocarbures par olEoduc ou r6sultant des activit6s
dfexploration du fond des mers ou de leur sous-sol ou de lrexpLoitation
des ressourees natureLLes dtune zone class6e, dans ntimporte quell-e
partie de cette zone, est contraire I la Loi.

144. La loi de 1974 sur les ports pr6voit de fortes amendes en cas
de poLlution des eaux du port et des eaux littorales.

145 . La loi britannique de l97l sur La poLlution par Les hydrocar-
bures caus6e par la flotte roarchande, gui donne effet E I-a Convention
internationale de 1959 sur la responsabilit6 pour les domrnages dus b
la poll.ution par les hydrocarbures et La loi britannique de 1974 de La
Marine marchande qui donne effet l La Convention internationale de l97l
portant cr6ation drun fonds international dtindemnisation pour Les
domnages dus d La pollution par les hydrocarbures sont appliqu6es E
Kiribati, 3 Tuvalu et aux Iles Salomon.
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t52. La loi sur la salubritd de lfeau confie aux garde-c6tes am6ricains,
en collaboration avec le TTIP' la lutte contre tes mar6es noires et les
d6versements dfhydrocarbuFdangereux dans les eaux du Territoire sous

tutelle des iles du Pacifique.

146. La loi de 1977 sur la zone 6conomigue exclusive du Samoa-

Occidental interdit la p6che au sein de la zone 6conomigue exclusive
Fil;s bftirnents non titulaires drun permis. La d6Livrance des

iermis est assujettie I diff6rentes conditions destin6es b permettre
1" surveillance des activit6s des bStinents, notanment aux conditions
qui peuvent 6tre n6cessaires ou opporCunes pour la conservation des

i"""o.r."us halieutiques situ6es i ltint6rieur de La zone. La toi de

1972 sur la protection des ressources halieutiques interdit aux
f1oti1les 6tiangdres toute activit6 de p6che, d moins d'y 6tre autoris6es
en vertu dtun aicord ou drune convention ratifi6s par le Sanoa-Occidental
ou dtavoir lrassentiment du Ministre.

147. La loi de 1972 sur la p€che b la dynamite stipuLe quril est
ilLicite de capturer, vendre ou Poss6der des poissons p6ch6s d La

dynamite. 11 Lst dgalement contraite b la loi de fournir de la dynanite
aux fins de la p6che.

148. A Kiribati, le d6cr6t de 1959 sur les paches contient des

dispositionsffit-E r6glernenter la p6che et l-es industries de la p6che

dans ce paysr et h fixer les l-imites de sa zone excl.usive de p6che, dont
1'accEs L"t ittterdit aux flotiLLes 6trangEres non tituLaires drun permis.
Cette l-oi interdit ltutiLisation dtexplosifs, de poisons ou autres substances
nocives par les p6cheurs et protEge les anciens lieux de p6che coutumiers
du braconnage. Les rEglenents 6tablis en vertu de la loi visent notamment

d assurer 1a surveillance et la conservation de ltiehtyofaune.

l4g. Le ddcret de 1957 sur les ports interdit le d6versement dans les
eaux portuaires de natiEres de vidange, dteaux us6es et drautres d6chets'
sans autorisation. Les rEglements portuaires adoptds aux temes de cette
Ordonnance stipulent gue le responsable ou le propri6taire dtun navire
ou dtune instatlation terrestre qui d6verse des hydrocarbures ou autorise
leur d6verseroent dans 1es eaux portuaires contreviennent i La loi'

150. A Nauru, la loi de 1978 sur les ressources marines crde une

zone exclusiffi'pdche et contient des dispositions relatives E lrexploi-
tation, la conservition et la gestion des ressources halieutiques et des

manrrifEres marins dans les eaux territoriales et la zone. La p€che d

Itintfirieur de cette zone ntest autoris6e que pour Les titulaires dfun
permis, I lrexception des r6sidents de Nauru qui p6chelt {11: de petites
embarcations. f.a a6livrance de permis est assujettie b diff6rentes
conditions destin6es h assurer la surveillance des activit6s des

permissionnaires, notamment aux conditions qui Peuvent 6tre n6cessaires
iu utiles pour la conservation et la gestion de f ichtyofaune.

l5l. A Tuvalu, le d6cret de 1977 sur les paches a Pour objectif
principal deilurveiller les activit6s de p€che hauturiEre des flotill-es
6trtr,gLt"". Les p6cheurs non titulaires drun permis counettent un acte
illicite puni de lortes amendes. De mGme, la 1oi interdit Lrutilisation
dfexplosil" po,tr la p6che. I1 est possibLe dradopter des rEglements
pr6cis pour prot6ger toutes les espEces de poissons.
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153. La loi publique 4c-65 du TTrp interdir la p6che d lraide
dtexplosifs, de poisons, de produitffiiniques ou autres substanees
dans les eaux du Territoire sous tutelle.

154, La loi sur La gestion coordoun6e des ressources halieutiques
de La flore et de la faune sauvages (P.L. 85-624) permet draider Les
organisroes et organisations publiques et priv6s h andliorer les
conditions requises pour la gestion de la faune sauvage. Le service
des poissons et de la faune sauvage qui est charg6 dtadministrer cette
loi est autoris6 B prendre les nesures qutil juge nEcessaires pour
attdnuer les incidences des projets de d6veloppement sur le milieu
marin.

k) Mangrove

155. Les r6serves de mangrove et de coraux dans la r6gion ne cessent
de srappauvrir pour diverses raisons, telles que les traviux de renbLai
pour Ia construction urbaine, Les besoins en mat6riaux de construction,
1es d6charges dr6go0ts, etc.

156. A Fidji' ltacEion gouvernementaLe tient compte de la valeur des
mangroves (DP 7, chapitre 9) et les autorit6s d6livrent des permis pour
lfexploitation commerciale des mangroves E petite 6chelle et les
activitds de dragage des sabLes coralLiens. La surveil.lance de lthabitat
desmangroves et les recherches dans ces domaines stavErent insuffisantes.

ll7. En Papouasie-Nouver1"-Grir6", et dans quelques autres pays,
1-rexportationuitsr6cifau*-e"tassujetliLb
lroctroi drun permis par les autorit6s comp6tentes. Guan dislose
dfune l6gislation r6gissant le pr6lEvenent des coraux. Aux samoa
am6Ticaines, certaines for6ts de mangroves f igurent parmi les%i-es qui
n6ritent une attention sp6ciale dans le Plan de gestion des zones liitorales.

1) Evaluation des incidences 6cologiques

158. Lrdvaluation de lfinpact des projets sur lrenvironnenent fait
Partie int6grante de lraction r6gionale. Bien qutelle ne soit pas d6finie
de fagon explicite, elle d6coule de lfapplication des lois qui r6gl.enen-
tent les accivitds de ddveloppement par un r6gine de permis.

159, - En Papouasie-Nouve1le-Guin6e, la loi sur ltamEnagement du
territoire je ion pr6alable de Ltfnpact sur
ltenvironnenent. 1L ntest pas obligatoire de soumettre un "plan
6coJ-ogique", mais le Ministre peut lfexiger.

150. A Fidji' les demandes de permis de forage de pEtrole doivent
6tre accompagnEes dfun rapport sur les incidences Ecologiques du progranme
et sur les mesures 6ventuelles de s6curit6. De m6me, le nouveau projet
de loi sur lfurbanisrne devrait perutettre 1r€valuation pr6cise des inlidences
de projets partieuliers sur l-tenvironnenent pendant le processus de prise
de d6cision.
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Samoa am6ricaines et au TTIP, on 6value lrimpact sur l'envi-
@ ltaidGs crddits f6d6raux.

Tonga, on 6va1ue ttimpact sur ltenvironnement de tous les
dffi-ppement mis en oeuvre b NukutAlofa, Vavaru et Pangai,
des rEglements de l94l sur la construction. Ces rEglenents
les projeLs soient soumis i lrapprobation des Service de

Terres et de Topographie avant que le permis ne soit d61ivr6.

m) Conventions r6gional-es et .intel:nationales

163. 11 nrexiste que deux conventions r€gionales drappLication
limit6e dans le domaine de La protection de Ia pr6servation de l-renvi-
ronnement. Un nombre restreint de pays ont acc6d6 I queLques conventions
internationaLes, les unes portant sur des problEmes pr6cis de ltenvironne-
ment, les autres contenant des dispositions g6n6ra1es visant E encourager
la protection et la conservation de lfenvironnement.

164. La Convention sur l-a Conservation de 1a nature dans le Pacifique
Sud eonstitue la premiEre tentative de coop6ration r6gionale dans le
donaine de lrenvironnement. Cette Convencion <l6signe la Comrnission du
Pacifique Sud organisme coordonnateur et contient des dispositions visant
i encourager la cr6ation de zones prot6g6es pour pr6server la faune et
la flore nationales, d6courager certains actes dans les parcs nationaux
et encourager la r6gion d coop6rer pour promouvoir l-es objectifs de la
Convention. Celle-ci nrest pas encoure entr6e en vigueur 6tant donn6
qurelle a 6t6. aeceptde par trois pays seulement ---- la Lapouasie-
NouveLLe-Guin6e, la Nouvel"le-Cal6donie et l-e Samoa-OccidentaL ---- et
;on qnarre-G;i qu@

165. La Convention de lrAgence des pQches du Forum du Pacifique Sud

portant cr6ation de IrAgence des p$ches du Fortrm ne confEre pas E

lrAgence le pouvoir de prendre des mesures pour conserver les ressources
hal-ieutiques. Les pays de la r6gion participent actuellemenE i 1a mise
au point drun progra$me de recherche et d6veLoppement dans le domaine
de la p6che, par lrinterm6diaire de LrAgence des p6ches du Forum, dans
la perspective de cr6er des institutions qui permetLront drassurer la
conservation et Itutilisation optimale des ressources halieutiques de
la r6gion. Les Iles Cook, Ii!j_l, Kiribati, Nauru, Niue, la PaPouesie-
Nouvelle-Guin6e, Les ILes Salomgr, T.tnga, Tuvalu, Vanuatu et le Samoa-

Oceidental ont acceptd ladite Convention.

166. La Convention international-e de 1954 pour la Pr6vention de La

Pollution des eaux de 1a mer par 1"es hydrocarbures, telle qurelle a At6.

amend6e en 1969, d6ternine des taux acceptables de d6versement de

substances huileuses, assujettis de restrictions coneernant, entre autrest
la teneur en pEtrole et le lieu o[ srest produit le d6versement. Le
proc6d6 LOT (*; permet drempdcher le ddversement de la totalit6 du p6tro1e.
La convention stipule que Les navires doivent 6tre 6q.uip6s de fagon appro-
pri6e et quriL doit exister i terre 1es installations n6cessaires pour
recevoir les r6sidus de p6tro1e. Les amendements apport6s E La Convention

l97l dEterminent les normes relatives i la construction des nouveaux
p6troliers. Fidji, 1a Papouasie-Nouvelle-Guin6e et Ie Tfrritoire sous
tuteLle des lles du Pacifique sont parties d la Convention.

("): I'Load-on-Top"

une cargaison
ballast sale
1 fhuile sale

ou chargement
nouvelle dans

et des rEsidus
en mer.

au somnet - mEthode qui consiste E cbarger
l-es citernes des p6tro1-iers au-dessous du

de lavage des cirernes' au lieu de d6verser
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t67 . La Convention internationale de 1973 pour la pr6vention de la
poLlution par les navires rompt avec le principe traditionnel de lrEtat
du pavillon et 6tend aux 6tats c6tiers les droits relatifs I la pr6ven-
tion de la pollution. Elle comprend cinq annexes et 6nonce tous les
rEglements concernant la pr6vention de la pollution par les hydrocar-
bures, la 1-utte contre La polLution par les substances nocives en vrac,
la prEvention de La pollution par des substances nocives transport6es
par la mer sous forme de nappe, et la pr6vention de la pollution par les
d6chets rejet6s h partir des navires. Aucun pays de La r6gion nfa
acc6d6 i cette Convention qui, lorsqu'elle entre en vigueur, rempl-ace
la Convention sur la pollution par les hydrocarbures.

168. La Convention de 1969 sur la responsabiLit6 pour les dornrnages
dus E 1a pollution par les hydrocarbures a pour objet dt6tablir un
rEgime international uniforme dans le cadre duquel les propri6taires de
navires transporteurs de p6trole en vrac comne les cargos sont entiEre-
ment responsables des donnages dus d la pollution par la fuite ou l_e
d6versement de p6tro1e. Fidji, Kiribati, la Papouasie-Nouvelle-Guin6e,
les Il"es Salomon et Tuvalu sont parties E la pr6sente Convention.

1 69, La Convention de l97l portant cr6ation drun fonds international
drindemnisation pour Les dornrnages dus 3 la poLLution par les hydrocarbures
conplEte la Convention sur la responsabil-it6 et a pour objet drassurer
le versenent drune indernnisation suffisante aux parties qui subissent
ces donrmages. Elle pr6voit en effet une indemnisation suppl6mentaire
pour les dormnages dus b la pollution par 1es hydrocarbures qui d6passe
la couverture assur6e par la Convention de 1969 sur la responsabilit6,
Kiribati, la Papouasie-Nouvel1-e-Guin6e, les lles Salomon et Tuvalu ont
acc6d6 i cette Convention.

I 70. La Convention internationale de 1969 sur lrintervention en haute
mer en cas draccident entrainant ou pouvant entrainer une pollution par
les hydrocarbures et son protocote qui traite des exempLes de pllution par des
substances autres que le p6trole, reconnait Les droits des pays conErac-
tants h prendre des mesures effectives contre un navire qui, du fait
qutun accident en mer, menace de polluer la c6te ou dfautres int6r6ts
de cet 6tat. LrEtat est habilit6 i prendre les mesures qutil juge
n6cessaires en haute mer pour pr6venir, r6duire ou 6liminer un danger
grave ou ir"minent ou une menace de pollution. Fidji et le TTIP sont
parties d la pr6sente Convention.

t7t. La Convention de 1972 sur La pr6vention de la pollution des mers
r6sultant de l-rimmersion de ddchets et autres matiEres r6partit Les d6chets
en diff6rentes cat6gories sel"on la menace qu'ils risquent de pr6senter.
Le d6versement des d6chets de la premiEre catdgorie est interdit, a1-ors
que les d6chets de la deuxidme cat6gorie peuvent 6tre d6vers6s b condition
que 1e responsable soit titulaire dtun permis sp6ciaL. Avant de d6livrer
ce type de permis, il convient de prendre en consid6ration un certain
nombre de facteurs, notemment les effets de ces rejets sur dfautres
utilisations l6gitimes des ners. La Papouasie-Nouvel-Le-Guin6e a acc6d6
d cette Conventi.on.

t72. Fidji est le seul pays qui a acc6d6 au Trait6 sur Ltinterdiction
des essais nucldaires de 1963, dans le cadre duquel les parties stentendent
pour interdire les explosions nucl6aires dans tous les endroits qui
relEvent de leur juridiction ou de leur contr6le; Fidji est 6galenent
partie au Trait6 sur la non-prolif6ration des arnes nucl6aires de 1968.
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t73. Quelques pays ont acc6d6 B drautres conventions internationales
pertinentes, B savoir la Convention de 1958 sur la p6che et la conservation
des ressources biologiques de la llaute Mer (Fidji et Tonga), Ia Convention
sur Ie commerce international des espEces en danger de flore et de faune
sauvages (p"p*-i"-Nouve11e-Guin6e et Nouvelle-Cal6donie), les Conventions
internatio es @ sur la protection
des v6g6taux dans l'Asie du Sud et 1e Pacifique (ggi!), 1a Convention
sur La Mer territoriale et la aone contigud de 1958 (Fidji et Tonga), la
Convention de 1958 sur I-a Haute Mer (Fidji et Tonga), la Convention de
1958 sur 1e plateau continental (Fidji et Tonga), la Convention de 1960
pour la pr6vention des collisions en mer (Fllj1, Papouasie-Nouvelle-Guin6e
et Tonga), les rdglernents internationaux de 1972 pour la pr6vention des
co[isions en ner (p"p."ari"-U"r""lm, Tonga et TTIP), la Convention
de 1972 sur ltinte inffi la fa-urication et du
stockage des armes bact6riologiques (biologiques) ou B toxines et sur leur
desrruction (Fi4i1).

t7 4. Le Texte de n6gociation composite officieux de La Conf6rence
des Nations Unies sur te Droit de la ner contient un chapitre consacr6
D la protection et La pr6servation du milieu. Les dispositions de ce
texte stipulent que les etats ont lrobLigation de prendre toutes les
mesures n6cessaires, notalnment dradopter des l€gislations nationales
pour pr6venir, r6duire et maitriser la pollution du nil"ieu marin provenant
de sources telluriques, dractivit6s relatives au fond marin, dtactivit6s
men6es dans La zone, de Ltimmersion de d6chets, de navires, de lratmos-
phEre ou de toutes autres sources. Le projet de Convention pr6voit aussi
que les 6tats coopErent d LrEchelon mondial et r6gional pour prot6ger
et pr6server l-e milieu marin.

CONCLUSION

175. Les lles Cook et la Papouasie-Nouvelle-Guin6e seulement ont
adopt6 des l6gislations globales dont Lrobjectif pr6cis est de prot6ger
et conserver le milieu, alors que dans drautres pays La protection de
Itenvironnement se fonde encore sur les 1€gisLations coloniales; dans
les Territoires, ce sont de toute 6vidence Les lois de la mdtropole en
matiEre drenvironnement qui sont en vigueur, parfois amend6es, si besoin
est..

t76. En rEgle g6n6ra1-e, les dispositions de base concernanr la
protection et la conservation du milieu sont dparpill6es dans les
diff6rentes lois sur le d6veloppernent de chaque pays et les autorit6s
ehargEes dradministrer les activitds en question sont aussi responsables
de lrapplication de ces dispositions.

t77 . Les 1-EgisLations r6gionales reflbtent 6galement les degrEs de
daveloppement et souvent ne stappliquent dans certains cas qutaux zones
urbaines, les terres coutumiEres et les droits coutumiers 6chappant a
certaines l6gislations, ou bien ltapplication des lois 6tant soumises
l la coutume. Dans la plupart des pays I vocation essentiellement rural-e,
les prograrmes de surveillance du nilieu doivent non seulement tenir
compte le pLus possible des pratigues coutumiEres, mais aussi d6pendre
dans une large mesure des institutions coutumieres pour leur nise en
oeuvre.
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l 78. La ndcessit6 dtexercer une certaine forrne de contr6te dans
LrutilisaEion des pesticides et la pollution industrielle srexprime
dans quelques-uns des pays de La r6gion. Mais lton ne senble pas
rdaliser que ce contr6Le devrait se faire par des lois. En effet, les
gouvernements de la plupart des pays de la r6gion sont les principaux
partenaires dans les activit6s de d6veloppement, ou peuvent surveiLler
les quantitds fournies de pesticides et drherbicides et les sources
dtapprovisionnement. En outre, il nrest pas rare que les gouvernements
adoptent des lois par tesquelles ils ne sont pas Li6s.

t79. La plupart des 6tats oc6aniens de la r6gion comptent parmi
les pays 1es moins avanc6s du monde et le d6veloppenent 6cononique est
Leur objectif primordial pour satisfaire les besoins fondamentaux des
populations. Pour r6pondre aux aspirations des Oc6aniens, 1e rythme du
d6veLoppement 6conomique, acc61616 par des facteurs tels que la rapiditd
de lraccroissement d6mographique, la ddpendance h lr6gard des importations
et les probldmes 1i6s I la balance des paiernents, a Egalement At6
pr6judiciable au rnilieu.

180. La Papouasie-Nouvelle-Guin6e' Pays plus riche en ressourees
nationales et dot6 des moyens lui per:mettant de nettre en oeuvre driuportants
projets de d6veloppenent, a adopt6 des Lois sur lrenvironnement qui de-
vraient au moins faire prendre en consid6ration f inpact des projets de
dEveloppement sur lrenvironnement. Aux ILes Cook, la loi sur la Conserva-
tion illustre aussi les efforts d6p1-oy6s par 1-e Gouvernement pour adopter
une l6gislation gLobale qui permettre de promouvoir La conservation
et l-a proteetion du milieu.

l8l. Ltadoption des l6gislations gtobaLes visant h surveiller une
activit6 donn6e pour prot6ger ltenvironnement dans son ensemble offre
1a possibiLit6 de cr6er un organisme responsable de la mise en oeuvre
de ces textes et qui s refforce de fagon plus scrupuleuse de faire
appliquer les contr6les, drattirer lfattention sur les contaminants
6ventuels du milieu et de faire prendre conscience au public de la
ndcessit6 de prot6ger lfenvironnement. Toutefois, dans la plupart des
petits pays oc6aniens, lfid6e de d6tourner une partie des ressources
en main-dtoeuvre ddjl rares vers une activit6 qui est assez souvent con-
sid6r6e comme un obstacle au d6veloppement 6conomique, nfest pas accueillie
favorabLement par ceux qui d6terminent et ex6cutent les priorit6s
national.es. En cons6quence, la plupart des l6gislations existantes sont
soit. ignor6es I dessein, soit difficiles i nettre en vigueur.

182. Ltabsence de l6gislations sp6cifiques et globales en matiEre
de protecrion de Itenvironnement ne semble pas 6tre le vEritable problEme.
La principale difficult6 tient I leur mise en vigueur et srexplique,
entre autresr pax leur contradiction avec des priorit6s nationales, le
manque de personnel, le conflit entre la loi et 1a couEume, Ltirnmunit6
des gouvernements et la coordination.

183. A lrexception de la Papouasie-Nouvel-1e-Guin6e, of la crEation
drun MinistAre de lrenvironnement est justifi6e, les autres 6tats insu-
laires de l-a r6gion devraient srefforcer, dans le cadre de la proteetion
et de la conservation de leur milieu et compte tenu des contraintes
que font peser 1a raret6 des ressources et le d6veloppement 6conomique,
de rDettre au point une formule appropri6e qui l-eur permette de consolider
et coordonner les diff6rents contr6les et efforts destin6s ? prot6ger
1 I environnement .
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184. Cette coordination pourrait 6tre confi6e E une petite 6quipe
qui serait constitude au sein du service administratif oi elle serait
a m6rne de renpl-ir son r61e de la fagon la plue efficace. Cette Equipe
de coordination pourrait avoir pour attributions de d6terminer tes
rEgles l6gislativ.s existantes; de prendre contact avec les autorit6s
responsables de la nise en vigueur de ces rEgles pour les eneourager
et les aider dans cette tSche; <le promouvoir la discussion et les
contacts entre les diff6rents ninistEres pour 6tudier la n6cessit6 de

protdger et conserver ltenvironnement et Pour tenir comPte de consid6-
ratiois 6cologiques dans les aetivit6s de d6vel'oppement' et enfin,
dtassurer ,tt.-t"illeure compr6hension de lfimportance que revEtent La

protecEion et la conservation de ltenvironnement.

185. La seule convention adoptEe par les pays de la rdgion pour
coop6rer dans le domaine de la protection et de la conservation du milieu
est La Convention sur 1a conservation de la nature dans Ie Pacifique
Sud, et, dans une moindre mesure, la convention de lfAgence des pOches

du Forum du Pacifique Sud. Un petit nombre seutement des pays vis6s
sonr parties d qrr"iqrr."-unes des principales conventions inEernationales
sur lrenvironnement.

186. Pour la plupart des pays de la r6gion, 1e plus gros Potentiel
des ressources ". irou.r" dans leurs eaux littorates et territoriates et
dans leurszones lconomiques exclusives. Ils parviendront d maitriser
1'exploitation de ces ressources E condition de d6ployer un effort
majeur au niveau r6gional pour avoir droit de regard sur les activit6s
entreprises dans ces zones.

RECOMMANDATIONS

I . Identifier les rEgles coutumiEres existantes ' les arrdt6s
locaux et les l6gislations nationales en matiEre de protection et de

conservation de ltenvironnement. Cette t6che peut 6tre confi6e aux
administrations nationales .

2. Envisager et netEre au point le dispositif Ie plus appropri6
pour harnoniser la nise en oeuvre des rdglements en vue drobtenir les
meilleurs r6sultats, notanment @tudier la n6cessitd de mettre d jour'
dramender ou dfadopter de nouveLles l6gislations. Cette t6che pourra
6tre confi6e aux administrations nationales avec lraide du programme.

3. La plupart des pays de la r6gion sont de petits 6tats oc6aniens,
b vocation ruiatl et qui tontinuent de pratiquer le droit coutumier'
pour assurer La mise en oeuvre effective des lois, il convient de les
harmoniser dans toute la mesure du possible avec les pratiques coutuutiEres '

4, La Convention sur la conservation de la nature dans le Pacifique
Sud devrait constituer le texte de Loi sur lequel sera fond6e !a coop6ra-
tion r6gionale en natiEre dtenvironne6ent. IL sera sans doute n6cessaire
dtan6naier cette convention et de r6examiner 1es dispositions administra-
tives.
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5. EtudLer les ave,ntages que confBre an$E pays leut pertieipattron
atrx conventions interutionalee guE lrennirrtmenent, lotqreDt &ut
eowgnti.one relatives I la pollqtion du nilieu uarin provenant de
otirporte queLle aourcet y eouBria le Texte de n€goclation eoupoeite
of,fieieux de. la ConfErence deg Natioqg Uaiee eut le Ilroflt de tra Uer.
cet exanerr eera e€feetu€ en eoop€ratl-on €troiite sv-€c ltAgence dee
p€che! du Forun d.u Bactfigue $ud"

5, Lee ep6eialie'tee charg€s de ces Etudeo derrraient 6tre
recrii-t€s ei poeeible dane La ndgion et Stre faqilieft avee les
eoutumee tradltioaoallea oa6anieEaee. A eet €gard, 1ea agenta du
pr,ograffie t€steront 6n eootact €tro:it avec lee eeEvices coneultatife
r€gioneux eetuellenedt nia, en ptrace dane la r6gton par le $ecrdtariat
du Gomourcaltb.
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NOTA BENE

En raison des contraintes imposdes par Le tenps et la distance,
le premier projet a 6t6 r6dig6 par M. S. Venkatesh, consultant de la
CESAP, et envoy6 au SPEC, oil M. S. Varai, juriste du SPEC, a prdpar6
La version finale.

Le rapport de M. S. Venkatesh est principalement fond6 sur
une €tude d6tai116e des diff6rents documents et autres nat6riel.s
similaires dont dispose d6jl l-a CESAP, par exemple : textes de
l6gislations nationales dans le Pacifique Sud, rapports de missions
entreprises par des organismes de IIONU dane la r6gion, expos6s
nationaux pr6sent6s lors de l-a DeuxiEne rdunion du groupe de coordi-
nation du PR0E (fidji, novembre 1980), documents pertinents relatifs
au projet r6gional de La CESAP concernant la protection du milieu
marin et de ses dcosystEmes en Asie et dans le Pacifique, bilan des
l6gislarions sur lfenvironnement dans les pays rnembres de I-a CESAP,
pr6sentd lors de 1a rEunion intergouvernenentale drexperts(CESAP/PNUE
b Bangkok du 4 au 8 juillet ). M. Venkatesh grest 6galement pench6
sur drautres publications, B savoir les docr.ments de IIOMCI sur le
nombre des pays ayant ratifi6 les diffdrentes conventions internationa-
les sur l-e milieu marin, Les documents du Conseil dradrninistration du
PNUE, les documents nationaux et r6gionaux de I-'UNCSTD, les s6ries
l6gislatives de lrONU, Les documents de LfUICN. Les entretiens qufil
a pu avoir avec des repr6sentants des pays oc6aniens qui se trouvaient
d Bangkok pour participer B diverses r6unions Lui ont 6t6 6galernent
trEs utiles.

M. S. Vatai a examin6 les expos6s nationaux, sfest rendu aux
Iles Cook, a Fidji, h Kiribati, B Nauru, aux Iles Salomon, Vanuatu et
au Samoa-Occidental, srest pench6 sur 1es lEgislations pertinenteg
et a eu des entretiens avec les d6l6gu6s officiels de quelques-uns
de ces pays.




